
N° INSEE : 47246 CNE DE ST HILAIRE DE LUSIGNAN Exercice 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

REUNION DU 26 NOVEMBRE 2019 
Date de convocation : 22/11/2019  Procurations : 2 

Nombre de membres en exercice : 15  Pour : 11 

Nombre de membres présents : 9  Contre : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 11  Abstentions : 0 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le vingt-six  Novembre deux mille 

dix-neuf à dix-huit heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIE, Maire. 

PRESENTS : M. Pierre DELOUVRIE – Mme Françoise GOUDIN - M. Eric FELETTI - Mme Malika 

BESSON - M. Jean–Marie DALL’AGNOL – Mme Josiane CHILLIE – Mme Danièle DING – Mme Odile 

VASSENT-COESTIER – M. Jean-Max COURRIE. 

ABSENTS EXCUSES : M. Liviano CEOTTO - M. Dino MILANI - M. MAURIN Philippe - Mme Elodie 

CHOLLET – M. Florian GARIN - Mme Catherine COUDERC  

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Danièle DING 
PROCURATIONS : M. MILANI Dino a donné procuration à Mme DING Danièle 

M. CEOTTO Liviano a donné procuration à Pierre DELOUVRIE 

 

ORDRE DU JOUR 

 
REVISION TAUX CNRACL  
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal : 

 Le CDG 47 a informé la collectivité d’une réévaluation des taux de cotisation du contrat groupe 

d’assurance statutaire pour la couverture des agents CNRACL. En effet, la compagnie d’assurances CNP, 

par l’intermédiaire du courtier SOFAXIS, a adressé un courrier de résiliation à titre conservatoire au CDG 

47 afin de procéder à cette modification. Le CDG 47 a adressé à la collectivité plusieurs choix pour la 

modulation de son taux de cotisation à savoir : 

a) Tous Risques avec une franchise de 10 jours sur la Maladie Ordinaire au taux de 6.96%. 

b) Tous Risques avec une franchise de 15 jours sur la Maladie Ordinaire au taux de 6.63%. 

c) Tous Risques avec une franchise de 30 jours sur la Maladie Ordinaire au taux de 6.17%. 

d) Une formule ouverte : chaque collectivité peut garder sa formule de garantie avec sa franchise initiale sur la 

Maladie Ordinaire (à savoir 10/15/30 jours par arrêt) mais avec une limitation des remboursements à 85% 

des Indemnités Journalières, ce qui revient à la couverture suivante : 

 Tous Risques avec une franchise de 10 jours sur la Maladie Ordinaire au taux de 6.45% avec un 

remboursement à 85% des Indemnités Journalières. 

 Tous Risques avec une franchise de 15 jours sur la Maladie Ordinaire au taux de 6.14% avec un 

remboursement à 85% des Indemnités Journalières. 

 Tous Risques avec une franchise de 30 jours sur la Maladie Ordinaire au taux de 5.72% avec un 

remboursement à 85% des Indemnités Journalières. 
 Il est à noter que cette modification est uniquement valable pour l’année 2020. Le taux de 

cotisation pour l’année 2021 sera fonction des résultats de la mise en concurrence organisée par le CDG 47. 

De plus, si la collectivité opte pour une solution relative à une minoration de 15% du remboursement des 

indemnités journalières, cette dernière ne s’appliquera que pour les arrêts qui débuteront entre le 1er janvier 

et le 31 décembre 2020. 

Le Conseil, après en avoir délibéré : 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment 

l’article 26 ; 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif 

aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités et établissements territoriaux ; 



 

Après délibération et accord du Conseil municipal l’unanimité Monsieur le Maire décide de valider la 

formule « Tous Risques avec une franchise de 30 jours sur la Maladie Ordinaire au taux de 5.72% 

avec un remboursement à 85% des Indemnités Journalières » applicable à compter du 1er janvier 2020, 

et d’autoriser, Monsieur le Maire à prévoir les sommes correspondantes à cette modification du taux de 

cotisation au budget de la collectivité. 

 

CHEQUES CADEAUX PERSONNEL COMMUNAL 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’offrir pour les fêtes de fin d’année, un chèque cadeau 

d’un montant de 130 € à tout le personnel municipal (x15) justifiant d’une présence physique de plus de 6 

mois au sein de la Collectivité. Le Conseil Municipal donne son accord et charge Monsieur le Maire de 

prévoir cette dépense au Budget Primitif Communal 2019 qui s’élève à 1950 € et de la mandater au compte 

6232 « Fêtes et Cérémonies ». 

 

DEPART A LA RETRAITE VIVIANE SOUKRA 
Suite au départ à la retraite de Viviane SOUKRA, Monsieur le maire propose au Conseil Municipal 

d’augmenter les heures de travail de Marinette PEDRO SOUSA qui passe de 18 heures à 28 heures, ainsi 

que d’embaucher Angela SOUKRA en CDD de 6 mois à 18 heures par semaines. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’un vin d’honneur sera offert à Viviane SOUKRA.et 

qu’à cette occasion un cadeau lui sera offert d’une valeur de 200,00 €.  

Après délibération, le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité. 

 

TRAVAUX DE REGIE 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la comptabilisation des travaux en régie permet de 

restituer à la section de fonctionnement des charges qu’elles a supportée au cours de l’année pour des 

travaux effectués par des agents communaux et ayant le caractère de travaux d’investissement. Les 

fournitures sont reprises pour leur montant facturé, ainsi que la main d’œuvre. Monsieur le Maire présente 

les travaux en régie effectués en 2019 par les agents du service technique. Considérant qu’il s’agit de 

travaux d’investissement et que les crédits budgétaires ont été ouverts au budget 2019, il convient de les 

faire transférer à la section d’investissement, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide d’adopter la 

liste des travaux en régie. 

 

INDEMNITES DE CONSEIL DU PERCEPTEUR DE LA TGI 
Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 02 Mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, 

des départements et des régions, 

Vu le décret n°82.979 du 19 Novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

Vu l’arrêté interministériel du 16 Septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les Communes pour la 

confection des documents budgétaires, 

Vu l’arrêté interministériel du 16 Décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de 

conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des 

Communes et établissements publics locaux, 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 

- De demander le concours du Trésorier d’Agen municipale pour assurer des prestations de conseil et 

d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de 

l’arrêté du 16 Décembre 1983, 

- D’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100% par an, 

- Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 

16 Décembre 1983 précité et sera attribuée à Michel GRANSART, Trésorier d’Agen Municipale. 

Après délibération, le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité. 

 

 

 

 



RENOUVELLEMENT PARTENARIAT CAF 2019/2022 CEJ 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un Contrat Enfance Jeunesse a été signé en partenariat 

avec la CAF 47. L’IFAC après avoir supervisé la nouvelle convention 2019/2020 confirme sa conformité. 

Après délibération, le Conseil municipal donne son accord et autorise monsieur le Maire à la signer. 

 

IMPUTATION DE SECTION D’INVESTISSEMENT BIENS DE FAIBLE VALEUR 
Monsieur le Maire rappelle que les biens ne figurant pas dans la nomenclature, ou ne pouvant pas y être 

assimilés, mais ayant un caractère de consistance et de durabilité suffisant peuvent être imputés en section 

d’investissement si leur valeur unitaire TTC est supérieure à 500 euros. Pour les biens d’une valeur unitaire 

inférieure à 500 euros, ils doivent faire l’objet d’une délibération spécifique. 

Par conséquent, Monsieur le Maire propose d’imputer en section d’investissement, divers mobiliers et 

matériels dont la valeur unitaire d’acquisition est inférieure à 500 € mais dont la durée de vie sera de 

plusieurs années. Le Conseil Municipal décide d’inscrire en section d’investissement les mobiliers et 

matériels dont la valeur d’acquisition est inférieure à 500 €. 

 

AUTORISATION 25 % DES CREDITS D’INVESTISSEMENT 
Dans l’attente de l’adoption du Budget Primitif 2020 et en application de l’article L. 1612-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts aux budgets 

de l’exercice précédent et ce jusqu’à adoption du budget de 2020. 

L’autorisation portera sur les montants et les affectations nécessaires pour assurer le bon fonctionnement des 

services. Ces montants devront être inscrits au budget primitif 2020. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’utiliser ces dispositions qui permettront la poursuite des programmes 

d’investissement durant les premiers mois de l’année. 
 

Chapitre – Libellé 

Articles 

Crédits ouverts 

en 2019 

Autorisation d’ouverture 

des crédits (25%) 
20 – immobilisations incorporelles   

        2031 – Frais d’études   10.000,00   2.500,00 

21 – immobilisations corporelles 330.500,00 82.625,00 

        21318 – Autres bâtiments publics 300.000,00 75.000,00 

        2111 – Terrains nus  16.500,00  4.125,00 

        2158 – Autres, outillages techniques  13.000,00  3.250,00 

        2183 – Matériel de bureau et      informatique    1.000,00     250,00 
 

En conséquence, afin d’éviter toute rupture dans les engagements et les paiements des dépenses, le Conseil 

Municipal, après avoir délibéré décide d’autoriser, Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement de l’exercice 2019, dans la limite du quart des crédits ouverts aux Budgets de 

l’exercice 2018. 

 

NOUVEAUX STATUTS DU SIVU CHENIL CAUBEYRES 

Monsieur le Maire rappelle que la Commune est affiliée au SIVU. Chaque Communes membre élit un 

délégué municipal titulaire et un délégué suppléant qui constitue avec les communes appartenant au même 

secteur intercommunal, un collège électoral, sans personnalité juridique. Les Communes membres se 

répartissent en 12 secteurs intercommunaux correspondant exactement au périmètre des établissements 

publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Le comité syndical élit parmi les conseillers qui le composent, un bureau constitué de 15 membres.  

Monsieur le Maire propose à Mme GOUDIN et M. FELETTI de se porter candidats pour le compte de 

l’EPCI et de la commune.  

Après délibération, le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité 

 

 

 

 

 



ACQUISITION CUSTODY – DROIT DE PREEMPTION A CARDONNET 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du souhait de la famille CUSTODY, de vendre l’ensemble 

de sa propriété composé d’un hangar et d’une petite maison, situé au bourg de Cardonnet et cadastré section B 

N°243 et N°550. 

Monsieur le Maire rappelle le PLU communal et indique que cette parcelle est en partie grevée de servitude 

par une réserve foncière communale en vue d’une extension future du cimetière. 

Monsieur le Maire indique qu’il est possible d’acquérir uniquement la partie concernée par la réserve foncière 

communale (hangar), mais explique au Conseil Municipal qu’il serait préférable et plus correct d’acquérir la 

totalité des biens des Consorts CUSTODY, afin de ne pas hypothéquer la capacité  à être vendu de la maison 

seule du fait notamment du chemin d’accès au bâtiment hangar qui passerait devant la maison. 

De ce fait, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal l’acquisition de l’ensemble des biens pour un 

montant de 65.000,00 € net vendeur. Les frais d’acquisition seraient supportés par la Commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal se prononce à l’unanimité des présents et représentés, moins 

une voix, pour l’acquisition de l’ensemble de ladite propriété et charge Monsieur le Maire de signer toutes 

pièces concernant cette affaire. 

 

RENOUVELLEMETN ADHESION TELE-ALERTE 

Monsieur le Maire rappelle que la Commune bénéficie du service de prévisions météorologiques et du 

service télé-alerte concernant les évènements météorologiques proposés par l’Agglomération d’Agen. La 

cotisation annuelle est de 300 €, dont 150 € pris en charge par l’Agglomération d’Agen. Monsieur le Maire 

propose de renouveler ce contrat. 

Après délibération, le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité. 

 

CRECHE LA FARANDOLE – COMPLEMENT BUDGETAIRE 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’accorder une subvention exceptionnelle à la crèche 

Farandole de Colayrac Saint Cirq afin d’aider au bon fonctionnement de celle-ci. Monsieur le Maire propose 

2.500,00 euros.  

Après délibération, le Conseil municipal donne son accord pour le versement de cette somme à la crèche 

« La Farandole » de Colayrac Saint Cirq et charge Monsieur le Maire de mandater cette dépense au compte 

6574 à partir du compte 022 dépenses exceptionnelles. 

 

LOCATION LUSIGNAN GRAND 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation de louer le logement de l’ancienne école à 

des particuliers.  

Après délibération le Conseil Municipal donne son accord pour louer cette habitation, le montant du loyer a 

été arrêté à 500,00 € par mois, sachant que cette location sera assujettie  à des servitudes d’usage. 

 

EFFACEMENT DES RESEAUX ELECTRIQUES LUSIGNAN GRAND 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que suite à la délibération prise le 19 septembre 2019 et de la 

convention cadre signée entre le Syndicat Départemental d’Electricité et d’Energies de lot et Garonne concernant 

l’enfouissement des réseaux aériens à Lusignan Grand le coût étaient estimé à 50 510.21 €HT. 

Monsieur le Maire précise au Conseil Municipal qu’une modification du tracé a eu pour conséquence l’augmentation du 

coût des travaux. Le montant de cette participation financière s’élèvera à 10 % du coût global HT de l’opération  

 Coût global estimé HT    62 377.37 €  

 Coût estimatif participation communal     6 237.74 € 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide de lancer et financer la réalisation de l’effacement coordonné des 

réseaux électriques précisé ci-avant, ainsi que de confier les travaux d’enfouissement des réseaux aériens électriques, 

secteur Lusignan Grand, au Syndicat Départemental d’Electricité et d’Energies de Lot et Garonne (SEE 47). 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage devant 

intervenir entre la commune et le SDEE 47  

Monsieur le Maire s’engage à inscrire au budget les crédits nécessaires au règlement de la dépense correspondante. 

 

 

 



 

 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE - Comité des Fêtes de St Hilaire 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’accorder une subvention exceptionnelle au Comité des Fêtes de St 

Hilaire afin de couvrir les frais engagés à l’organisation du concert de Bernard Bruel accompagné des enfants de 

l’école. Monsieur le Maire propose 1110 euros.  

Après délibération, le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité. 

 

 

APPROBATION DE LA CONVENTION DE SERVITUDE ENTRE LA COMMUNE ET LA 

SDEE47 

Dans le cadre de l’implantation d’ouvrages de distribution publique d’électricité sur le domaine de la 

commune, il convient de conclure une convention de servitude à Cardonnet cadastré section B n° 638 au 

bénéfice du SDEE 47 et de son concessionnaire du service public de distribution d’électricité. 

Cette même convention, si elle concerne des ouvrages électriques souterrains d’un linéaire supérieur ou égal 

à 2 mètres ainsi que l’implantation d’un poste de transformation, peut faire l’objet le cas échéant d’une 

publication auprès du Service de publicité foncière afin de sécuriser les parcelles et le réseau de distribution 

publique. 

Considérant l’intérêt que présente pour la commune, l’implantation de ces ouvrages de distribution publique 

d’électricité, le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, autorise 

Monsieur le Maire à signer les conventions de servitudes nécessaires ainsi que les actes authentiques 

correspondants. 

 

* 

PROJET BIBLIOTHEQUE – MEDIATHEQUE – LUDOTHEQUE –TIERS LIEU 

Monsieur le Maire indique au conseil municipal, conformément aux prévisions budgétaires 2019, avoir fait 

procéder par le cabinet d'architecture Ferrando, a l'établissement d'un avant projet architectural et financier 

du futur bâtiment bibliothèque, médiathèque, ludothèque et tiers lieu dédié notamment à l'accueil d'une 

cellule informatique, lieu de formations et lutte contre l'exclusion numérique. Estimation du projet s’élevant 

à 414.653,09 €. Monsieur le Maire précise ensuite que pour avancer sur ce projet il convient de déposer les 

différents dossiers de demande de subvention au Département, à l’agglomération, etc....Monsieur le Maire 

rappelle que la commune peut obtenir pour la réalisation de ces travaux l’aide de l’Etat au titre de la 

D.E.T.R. 
 

Entendu l'exposé de Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

- DECIDE le lancement de cette opération d’investissement, 

- PREVOIT d’inscrire au budget 2020 les crédits nécessaires à la réalisation de l’opération au vu de l’estimatif 

présenté par Mr Ferrando Architecte,  

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte d’engagement des marchés avec les entreprises qui seront 

retenues et qui présenteront les offres économiquement les plus avantageuses pour chacun des lots, après mise 

en concurrence dans le respect des procédures définies par le Code des Marchés Publics, 

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la D.E.T.R. 2020, 

- APPROUVE le plan de financement suivant :  
Etat – D.E.T.R. (40 % du montant maxi subventionnable s’élevant à 414.653 € HT honoraires inclus) : ..  165.861,00 € 
Conseil Départemental (20 % honoraires inclus) : ............................................................    82.931,00 € 
Autofinancement : (reliquat  du montant TTC)  ..............................................................  248.792,00 € 

- INSCRIT au budget, la part restant à la charge de la commune, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la réalisation de l’opération et au 

règlement des dépenses. 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat. 

Le Maire et le receveur municipal sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 

délibération. 
 



Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal sur le coût estimé du projet bibliothèque-médiathèque 

instruit par la Cabinet Ferrando est de 414.653,00 € H.T. tout compris. Un dossier de subvention DETR va 

être déposé, ainsi que les autorisations aux Ministère de la Culture, la Région, Agglomération d’Agen et 

Département. 

Après délibération, le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité. 

La séance est levée à 19 h 30. 


